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Arrêté fédéral concernant les infractions en matière
de défense aérienne passive

(Du 24 juin 1938.)

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,
vu l'article 64ws de la constitution;
vu le message du Conseil fédéral du 5 avril 1938,
arrête:

Article premier.
Sont réputés organismes de défense aérienne au

sens du présent arrêté les organismes locaux, ainsi
que ceux des exploitations industrielles, des entreprises

de transport, des administrations et
établissements publics et autres installations pour
lesquelles la défense aérienne passive est obligatoire.

Est réputé chef de l'organisme celui qui est
chargé, à sa tête, d'assurer la défense aérienne
passive dans les localités, exploitations ou
établissements, ou son suppléant.

Le chef de l'organisme est nommé par l'autorité
qui est compétente selon les dispositions du droit
cantonal ou communal ou, à défaut de telles
dispositions, par la municipalité.

Art. 2.

L'incorporation à un organisme de défense
aérienne est ordonnée par la municipalité; celle-ci
peut déléguer son pouvoir à une autorité qui lui est
subordonnée.

Celui qui désire invoquer un des empêchements
visés par l'article 4, 3e alinéa, de l'arrêté fédéral du
29 septembre 1934 sur la défense passive de la
population civile contre les attaques aériennes doit
le faire savoir par lettre recommandée à la
municipalité dans les cinq jours à compter de la réception

de son acte de nomination.

Les empêchements fondés sur l'exercice d'autres
charges publiques seront motivés exactement; les

empêchements pour raison de santé feront l'objet
d'un certificat médical détaillé qui sera joint à .la
demande.

Si la municipalité reconnaît l'exactitude des
motifs invoqués, elle peut rapporter la nomination.
Sinon, elle doit transmettre le dossier, avec sa
proposition, au gouvernement cantonal, qui statue
sans appel.

Art. 3.

Une ordonnance du Conseil fédéral réglera
l'organisation de la défense aérienne dans les
administrations fédérales et cantonales, ainsi que
dans les entreprises publiques ou concessionnaires.

Art. 4.

Celui qui, sans être empêché par d'autres
obligations publiques ou par des raisons de santé, aura
refusé de remplir les fonctions à lui confiées dans
l'organisation de la défense aérienne passive sera
puni d'un emprisonnement de trois jours à six
mois.

Art. 5.

Celui qui, étant convoqué à des exercices ou
autres rassemblements par les organismes de
défense aérienne passive, ne s'y sera pas rendu ou
s'en sera éloigné sans excuse suffisante,

celui qui, dans ces exercices ou rassemblements,
aura contrevenu aux ordres des supérieurs,

celui qui ne se sera pas conformé aux prescriptions

et instructions générales pour ces exercices
ou rassemblements,
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